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Le Maroc a certainement commencé à combler le retard accusé dans la scolarisation de ses enfants
et particulièrement de ses filles. A en juger par le nombre croissant d’enfants inscrits à l’école à la rentrée
2001, le taux de 100 % devient tout à fait réalisable à un horizon proche.

S.M. le Roi Mohammed VI et son gouvernement considèrent en effet l’éducation des enfants
comme une priorité absolue, tout comme d’ailleurs la mise en actes de la Convention des droits de
l’enfant. La Charte nationale de l’éducation et de la formation mise en œuvre par le ministère de
l’Education nationale vise ainsi, bien au-delà de la simple inscription des enfants à l’école, l’éducation au
sens large de nos enfants et de nos jeunes. La Charte a cette qualité essentielle de viser l’épanouissement
de l’Enfant en tant que sujet de droit.

L’école de qualité que nous appelons de tous nos vœux est une école qui prône la participation et
la démocratie, une école qui lutte contre la violence, les abus et les mauvais traitements. Mais combien de
citoyens, de parents et surtout combien d’enfants n’évoquent-ils pas cette violence au quotidien ?
N’empêche qu’il est rare que cette violence soit mise en exergue dans les documents traitant de
l’éducation au Maroc. Cette violence est cependant plus qu’un simple fait divers. Dans une étude menée
par le MEN et l’UNICEF publiée en 1999, il ressort que la violence à l’école est une des premières causes
de déscolarisation des enfants.

Voici donc enfin une étude sur le sujet menée par l’ONG « ATFALE ». ATFALE, association de
chercheurs et d’experts dans le domaine de la pédagogie, inscrit sa recherche dans l’action quotidienne
dans tous les coins du Royaume. Connue sur le plan international pour ses travaux relatifs au préscolaire,
ATFALE a souvent été d’avant-garde. Sa solide expérience et le crédit acquis ont permis à ATFALE de
présenter cette étude sur la violence à l’école devant les enfants parlementaires le 23 mai dernier. Les
commentaires et réactions des responsables des différentes associations et experts dans le domaine des
droits de l’enfant et des enfants eux-mêmes ont souligné l’acuité du problème. ATFALE contribue ainsi à
cette œuvre continue de réflexion sur l’amélioration de la qualité pédagogique à l’école. Elle contribue à
la mise en œuvre de la Convention des droits de l’enfant et à la lutte contre la maltraitance, objectifs
poursuivis par S.A.R. Lalla Meryem.

L’UNICEF tient à soutenir le plaidoyer d’ATFALE, tout en faisant des propositions pour que la
violence et la maltraitance à l’école régressent rapidement. Pourquoi n’organiserait-on pas, par exemple,
une formation continue de tout le personnel éducatif dans le domaine des droits de l’enfant, comme cela
s’est fait au Maroc avec de nombreux autres corps professionnels ? Pourquoi n’instaurerait-on pas un
recours ou une médiation au niveau national, au niveau de la classe ou au niveau de l’école ? Pourquoi ne
mettrait-on pas en place de véritables critères de qualité pour instaurer une “école amie des enfants” ?

Olivier DEGREEF 
Représentant de l’UNICEF au Maroc
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L’éducation et la punition ont toujours été intimement liées. Le recours à des pratiques
disciplinaires constitue une véritable tradition au sein des institutions éducatives. Au Maroc, des études
sur l’enfance et sur le système éducatif mentionnent régulièrement l’existence de punitions corporelles
au sein de l’école, mais on dispose de très peu d’indications sur ses modalités et son ampleur. On a
généralement tendance à dire que l’école publique est un lieu beaucoup moins violent que l’école
coranique traditionnelle. Affirmation difficilement vérifiable dans la mesure où l’on ne dispose pas de
données détaillées qui nous permettraient de faire des comparaisons et de relever une évolution des
pratiques punitives.

Dans de nombreuses familles, le châtiment corporel est un acte banal, totalement intégré dans
l’espace social et qui, de ce fait, ne bénéficie pas d’une prise de conscience de ses conséquences néfastes
sur le développement de l’enfant. A tel point que vouloir s’attaquer à ce vaste problème soulève un océan
d’incompréhension.

Lorsque des enfants rompent les relations avec leurs enseignants et ne veulent plus aller à l’école,
c’est rarement la dimension relationnelle qui est mise en cause dans toute son humanité : « Que s’est-il
passé ? Qu’avons-nous fait à cet élève ? Que lui avons-nous dit ? En quoi l’école a-t-elle échoué dans sa
mission ? » Il s’opère immédiatement une amnésie de la défaillance relationnelle. Toutes les études
s’orientent vers des motifs extérieurs à la prise en compte du point de vue de l’enfant dans ce qu’il a de
plus profondément humain : son vécu, ses émotions, sa souffrance. On préfère évoquer : l’absence de
latrines, la distance à parcourir, l’ignorance et la pauvreté des parents, les frais de scolarité, les
programmes trop chargés… Tout cela est indéniable mais constitue aussi un extraordinaire paravent
protecteur. Cette absence même de possibilité de concevoir l’enfant comme un acteur doué d’un pouvoir
de réflexion et d’action en dit long sur la situation de l’enfance dans notre pays.

Pourquoi ne pas envisager que les enfants refusent d’aller à l’école parce qu’ils n’acceptent plus les
méthodes et les pratiques éducatives ? L’école, comme tout service public, se devrait, de temps en temps,
d’écouter les réclamations et les suggestions de ses jeunes usagers.

Chacun de nous sait très bien que traditionnellement à l’école se pratiquent les punitions et se
posent plus largement les problèmes de discipline. Aborder cette problématique n’est pourtant pas une
tâche aisée car elle est immédiatement vécue comme polémique et suspicieuse par les enseignants. Or,
conformément à la Charte, le Maroc s’est engagé à enseigner la Convention des droits de l’enfant au sein
des institutions scolaires. Cet engagement courageux sera forcément lourd de conséquences. En effet, il
signifie une volonté d’entamer un processus de démocratisation au sein de l’école, une redéfinition des
rapports enseignants/enseignés et surtout une reconnaissance du droit à la protection de l’enfant. Cette
convention n’interpelle pas seulement l’enfant, elle doit avant tout interpeller l’adulte dans sa façon de
faire et dans sa façon d’être. Elle donne un cadre protecteur qui fixe des droits et de ce fait définit des
devoirs. Elle enclenche une nouvelle dynamique œuvrant pour une amélioration constante du cadre de
vie de l’enfant, à condition bien sûr que l’adulte prenne au sérieux les droits de l’enfant et les respecte.
Comment, dans cinq ans ou dix ans, mesurerons-nous l’impact d’une telle décision et l’évolution des
pratiques disciplinaires si nous ne disposons pas d’informations sur la situation actuelle des droits de
l’enfant au sein de l’école ?

Pourquoi cette étude ?
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Des faits divers très inquiétants relatifs à la montée de la violence scolaire nous parviennent très
régulièrement des pays occidentaux. Cette violence touche particulièrement les collèges et les lycées de
certaines zones urbaines socialement défavorisées. Elle est devenue un véritable obstacle, allant jusqu’à
empêcher le corps enseignant d’accomplir sa mission. Ces pays ont procédé depuis plusieurs décennies
déjà à l’ouverture massive de leurs établissements scolaires à tous les enfants et au prolongement de leur
scolarité. Mais cette “massification” de l’enseignement s’est accompagnée de phénomènes de violences.
Les enfants qui ne parviennent pas à trouver leur place dans le système éducatif deviennent des fauteurs
de troubles potentiels tout en réclamant à très hauts cris le respect de leur personne.

Au Maroc même, la presse relate de façon épisodique des scènes de violence survenues dans les
lycées à l’encontre des enseignants. A partir de 2008, selon les prévisions de la charte, 80 % d’enfants
devraient atteindre la fin de l’école collégiale. Il faut alors prévoir que notre pays rencontrera des
phénomènes de violence similaires à ceux qui se sont développés dans les pays occidentaux. A ces
phénomènes viendront s’ajouter toute la révolte et la haine d’une jeunesse qui aura appris la violence sur
les bancs de l’école par ceux-là mêmes qui devaient les guider sur les chemins de la citoyenneté. Toute
cette agressivité contenue, refoulée durant l’enfance, ne pourra plus être canalisée au moment de
l’adolescence. Les premières victimes en seront les enseignants du collège qui seront exposés aux
manifestations de violences et auront de plus en plus de mal à maîtriser leur classe.

Nous ne parlons jamais que le langage que nous avons appris. La violence est le produit de
l’absence de confiance en soi et en l’autre. Le devoir de tout éducateur est de construire cette confiance.
Nous sommes persuadés que notre culture et notre civilisation sont porteurs d’autres modèles éducatifs
qui permettent à l’enfant d’être actif, créateur, fraternel, solidaire et intègre.

S’intéresser à la violence dans nos établissements préscolaires et primaires et se donner dès
aujourd’hui tous les moyens pour la combattre ne relève pas d’un phénomène de mode mais constitue
un véritable programme de prévention contre cette bombe à retardement que l’école est en train de
mijoter. C’est au sein de la classe, dans la mise en œuvre quotidienne de l’acte pédagogique que de réels
changements sont à opérer. En effet, il existe actuellement un décalage entre, d’un côté, une forte volonté
politique de s’acheminer vers une école plus humaniste et plus démocratique (adoption de la Convention
des droits de l’enfant, Charte nationale de l’éducation et de la formation) et, de l’autre, un système
éducatif en butte à des pratiques d’un autre âge. L’école ne peut se permettre de rester à la traîne, c’est
elle qui prépare les hommes et les femmes qui feront le Maroc de demain. S’interroger sur le système
disciplinaire, réfléchir sur les pratiques et chercher de nouvelles voies contribuent à construire une école
de qualité plus propice à l’épanouissement des enfants et à leurs apprentissages parce que plus à l’écoute
de ses apprenants.

Cette étude ne porte pas sur un grand échantillon d’enfants. Cet échantillon ne serait pas aisé à
constituer : nombreux sont les enfants qui, par crainte, préfèrent se taire, la personnalité et l’attitude des
enquêteurs devraient être ici bien réfléchis. Certains pourront donc arguer que les canons du paradigme
de l’aléatoire et de la représentativité statistique ont été malmenés. Face à l’ampleur du constat, compte
tenu de ce que nous connaissons tous et taisons trop souvent, un tel discours relèvera plus de la querelle
académique que de la critique méthodologique constructive et surtout pertinente (1). Il ne faut pas
confondre représentativité statistique et réalité sociologique. Autrement, il nous faudrait attendre
patiemment que la violence dont témoignent les victimes (les enfants) soit statistiquement généralisable
pour prendre acte de sa représentativité du vécu et reconnaître son existence… Cette étude va sûrement
déranger car elle remet en cause nos modèles et nous rappelle que les enfants ont des droits que nous
ne respectons pas. Au-delà de l’amplitude statistique, malgré les traditionnels conseils de prudence dans

(1) L’écrasante majorité des études de ce type n’arrive pas à appliquer sur le terrain toutes les conditions requises par les théories
de l’échantillonnage et de la représentativité, dans leur interaction avec le degré de contrôle des variables concernées.

Pourquoi cette étude ?
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l’interprétation des résultats de l’étude, nous avons la conviction que, quand il s’agit de nos enfants (les
enfants de ce pays sont nos enfants à nous tous), un seul cas de mauvais traitement est un cas de trop et
un seul enfant privé de ses droits fondamentaux et c’est toute l’enfance qui est trahie.

Face à cette trahison nous voudrions tous pouvoir dire : halte à la violence ! 

Dans cette étude, nous avons, à partir de la parole des enfants, reconstruit le système disciplinaire
scolaire en décrivant les causes des sanctions, les objets disciplinaires utilisés et les types de châtiments
administrés aux élèves. Par ailleurs, nous avons essayé de voir dans quelle mesure ce système disciplinaire
correspond aux attentes des parents et quelle conscience l’élève a de ses droits.

Nous voudrions dire ici combien, au cours de ce travail, certains enfants nous ont bouleversés en
racontant avec simplicité et courage la monstruosité de certaines pratiques. Leur point de vue est
surprenant par leur justesse et leur pertinence. Quel gâchis que de réduire au silence cette formidable
richesse ! Nous reconnaissons avec beaucoup d’humilité avoir travaillé durant près de 20 ans dans le
secteur de l’éducation dans la plus parfaite inconscience des phénomènes de violence scolaire. Dans un
centre d’alphabétisation, nous avons rencontré Milouda, Hanane et Fatiha. Elles n’ont jamais pu
apprendre à lire et à écrire à l’école, elles tentent courageusement aujourd’hui de se réconcilier avec les
apprentissages fondamentaux. Ce sont elles qui nous ont raconté les coups, la douleur, l’humiliation et la
fuite de l’école. Nous les remercions de nous avoir permis d’ouvrir les yeux.
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Les enquêteurs

Les enquêteurs qui ont participé au recueil des données sont tous des membres d’ATFALE. Ils ont
tous une formation pédagogique et une expérience dans la formation de formateurs. De ce fait, ils sont
très informés sur les pratiques pédagogiques en vigueur. Ils savent s’adresser aux enfants et adapter leur
niveau de langage à leurs possibilités de compréhension. Au début de cette enquête, personne dans
l’équipe n’avait une idée très précise sur l’ampleur du problème de la discipline et des punitions à l’école.

Le contexte de l’enquête

Cette enquête s’est adressée directement aux enfants car c’est leur vécu que nous souhaitions
entendre. Afin de les encourager à prendre la parole en toute confiance, nous avons décidé que ce
questionnaire se passerait en dehors des établissements scolaires. Avant la passation du questionnaire, les
enquêteurs se présentaient aux enfants en tant que membres d’une association nommée ATFALE en
expliquant que cette association tente d’améliorer la qualité de l’enseignement et que, pour cela, ils
avaient besoin de disposer d’informations relatives aux relations entre les enfants et l’enseignant dans la
classe. Les enfants étaient informés également du respect de leur anonymat et du fait que le nom de leur
école ne serait pas mentionné. Malgré toutes ces précautions, certains d’entre eux hésitaient avant
d’accorder leur confiance. Généralement, les garçons parlent plus volontiers des conditions de classe. Les
filles sont plus méfiantes et tendent à vouloir dissimuler l’existence des punitions. C’est souvent en voyant
la liberté de parole de leurs camarades qu’elles osaient alors s’exprimer librement.

Habitant dans des quartiers différents de Rabat, les enquêteurs ont passé les questionnaires, dans
un premier temps, auprès des enfants de leur quartier. Puis, dans un deuxième temps, des questionnaires
ont pu être passés dans d’autres quartiers, dans d’autres villes et à la campagne, en fonction des
déplacements des enquêteurs.

Le lieu de passation était très variable. Il s’est déroulé dans la rue, dans des maisons de jeunes, à
l’intérieur de boutiques de commerçants, au domicile des enquêteurs ou encore au bord de la route ou
au milieu d’un douar à la campagne.

Les sites de l’étude

Grâce à cette collecte de données, nous avons pu enquêter dans de nombreux quartiers de Rabat,
et nous avons également pu nous déplacer dans d’autres agglomérations du pays. Pour les zones rurales,
mise à part la région d’Azilal, nous sommes restés dans un rayon d’une quarantaine de kilomètres autour
de Rabat.

Informations préalables

Zones urbaines

Rabat (Agdal, Diour Jamaa, Douar Rjafallah, Hassan, Kamra,
Maadid, Mechouar, Médina, l’Océan, les Orangers, Takkadoum).

Salé (Médina).

Casablanca (Hay Mohammadi, l’Oasis, Douar adossé à l’Oasis).

Kénitra.

Zones rurales

Azilal 

Mers El Kheir

El Menzeh

Riba

Sidi Yahya
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Caractéristiques de l’échantillon d’enfants

L’échantillon est constitué de filles et de garçons qui fréquentent un établissement préscolaire ou
scolaire. Les enfants sont âgés de 3 à 15 ans.

Tableau 1

Distribution de l’effectif selon le sexe

Total

120
100 %

Fille

56
46,66 %

Garçon

64
53,33 %

Total

120
100 %

Rural

39
32,5 %

Urbain

81
67,5 %

classe

F
%

Préscolaire

3
2,5

1re AF

20
16,66

2e AF

26
21,66

3e AF

18
15

4e AF

18
15

5e AF

17
14,1

6e AF

18
15

Total

120
100

Afin de disposer d’un échantillon le plus représentatif possible des pratiques des enseignants, nous
avons veillé à ne retenir qu’un enfant par classe. De cette façon, nous avons pu recueillir les pratiques
éducatives issues de 120 classes différentes.

Les élèves du préscolaire et de la première année de l’enseignement fondamental n’ont qu’un seul
enseignant. Par contre, à partir de la 2e année, un même élève peut avoir de deux à plusieurs enseignants.
Cela explique pourquoi, au total, cette enquête a permis à travers 120 enfants de disposer d’informations
sur les méthodes de plus de 250 enseignants.

Tableau 2

Distribution de l’effectif selon la classe fréquentée

On constate que, dans notre échantillon, les enfants issus du préscolaire sont sous-représentés.
Cette sous-représentation est liée à notre mode d’enquête qui a favorisé le contact direct avec les enfants
sans l’intermédiaire des adultes. Il est difficile d’avoir accès aux plus jeunes enfants sans l’intermédiaire de
leurs parents. Or, nous ne voulions pas que le point de vue ou la réaction des parents sur les punitions
scolaires influencent l’enfant.

Tableau 3

Distribution de l’effectif selon le lieu d’implantation de l’école fréquentée

Près du tiers des enfants de notre échantillon sont des ruraux. Bien qu’ils soient sous représentés
dans notre étude, on note une certaine constance dans les pratiques éducatives rapportées par les
enfants des zones rurales.

Informations préalables
Punitions et violences à l’école
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Tableau 4

Distribution de l’effectif selon le type d’école fréquentée

Total

120
100 %

Privé

32
26,66 %

Public

88
73,33 %

(2) Sources : Direction de la statistique (2000), Annuaire statistique du Maroc, Royaume du Maroc.

Dans notre effectif d’enfants, plus d’un quart fréquente une institution privée. Ce taux est bien
supérieur à la normale puisque le secteur privé au Maroc n’intervient que pour moins de 5 % (2).
Cependant, sachant l’intérêt que ces institutions accordent au point de vue des parents qui constituent
leurs bailleurs de fonds directs, nous avons pensé que les pratiques que nous relèverions seraient
révélatrices de l’opinion des parents sur les punitions scolaires. Aucun système scolaire ne peut se
développer en dehors de l’espace social. Au contraire, le système éducatif vient cristalliser les rapports
adulte/enfant et, de façon plus générale, la place accordée à l’enfant au sein de la société.

Informations préalables
Punitions et violences à l’école
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Exposition à la violence physique

❏ Ton enseignant (e) frappe-t-il (elle) les enfants dans la classe ? 

Tableau 5

Distribution de l’effectif des enfants exposés à la violence

Présentation des résultats de l’étude

Non

4
12,5 %

1
1 cas

5
4,16

Oui

28
87,5 %

87
98,86 %

115
95,83 %

Privé

Public

Total 120
100 %

Nous n’avons pas rencontré de difficulté particulière dans la collecte des réponses à cette question,
dans la mesure où elle n’impliquait pas personnellement l’enfant. Elle nous permet néanmoins
d’apprécier le taux d’enfants témoins de violences scolaires dans leur classe. On constate que la punition
corporelle est une pratique quasi généralisée au sein des établissements scolaires. La grande majorité des
enseignants a quotidiennement recours à la violence dans l’exercice de sa fonction. Il apparaît au total
que plus de 9 enfants sur 10 ont des enseignants qui ont recours aux châtiments corporels dans leur
pratique de classe, même si le secteur privé a obtenu un taux légèrement plus faible que le secteur public.
Cette exposition à la violence physique décrit le climat d’autorité qui règne à l’école et explique pourquoi,
tout au long des entretiens, le mot peur est revenu sans arrêt dans la bouche des enfants.

Elève de 3e AF (urbain)
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Présentation des résultats de l’étude
Punitions et violences à l’école

Public

72
60 %

15
12,5 %

1
1 cas

88

L’ensemble des
enseignants

Certains enseignants

Aucun

Total

Privé

15
12,5 %

13
10,83 %

4
3,33

32

Ensemble

87
72,5 %

28
23,33 %

5
4,16 %

120

Pour avoir une idée plus précise du degré d’exposition de l’enfant à un climat de violence, il nous a
paru intéressant de savoir si la totalité des enseignants avec lesquels l’enfant se retrouve en classe frappe
ou si seulement certains d’entre eux pratiquent la punition corporelle. En effet, un enfant peut avoir
déclaré avoir un enseignant qui frappe les élèves, sans pour autant être exposé toute la journée à la
violence.

72 % des enfants sont exposés quotidiennement 
à un climat de violence à l’école

Dans une école aux pratiques traditionnelles, l’enseignant est amené, pour pouvoir faire classe,
à recourir à des menaces incessantes et aux punitions corporelles.

Plutôt que de créer un climat de sécurité affective, indispensable à l’épanouissement des enfants, il
règne en permanence un climat d’insécurité et d’anxiété fort peu propice aux apprentissages.

Tableau 6

Distribution de l’effectif des enfants selon le degré d’exposition à la violence

Ce tableau permet d’avoir une représentation plus précise de cette notion d’exposition à la
violence. Nous constatons que plus de 70 % des enfants sont toute la journée confrontés à des éducateurs
qui ont recours à des punitions corporelles. Si on considère uniquement les enfants fréquentant l’école
publique, ce taux s’élève à près de 82 %. Par contre, les enfants qui fréquentent le secteur privé sont moins
exposés que leurs camarades du secteur public. Cette moindre exposition est à mettre en relation avec le
temps que l’éducateur passe avec le même groupe d’enfants et le type de matière qu’il enseigne. De façon
générale, dans le secteur privé, les enfants bénéficient d’un taux d’encadrement d’enseignants plus élevé.
Dans notre échantillon, 32 enfants bénéficient de l’encadrement pédagogique de 100 enseignants qui se
relaient pour faire la classe. Par contre, dans le secteur public, le même enseignant passe beaucoup de
temps face au même groupe : 88 enfants du secteur public sont encadrés par 152 enseignants. Il s’agit
principalement de l’instituteur d’arabe et de l’instituteur de français.

Les enfants du secteur privé ont déclaré que ce sont prioritairement les enseignants des matières
périscolaires qui ne frappent pas (anglais, gymnastique, informatique). L’enveloppe horaire de chacune de
ces matières ne dépasse pas une heure par semaine, et par ailleurs, ces matières ne font pas l’objet
d’évaluation au même titre que les matières principales. De ce fait, le niveau d’exigence des enseignants est
moindre. Dans le secteur public, parmi les enseignants qui ne frappent pas, ce sont ceux de français qui
viennent en tête suivis de très peu par les enseignants d’arabe. Il est à signaler que l’enseignant de français
passe environ 10 heures par semaine avec les enfants contre 18 heures 30 pour les enseignants d’arabe.
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Victime de violence physique

❏ Ton enseignant (e) te frappe-t-il ? 

Cette question impliquait beaucoup plus l’enfant. De ce fait, nous avons été confrontés à trois
grands types de réaction.

• L’enfant répond sans l’ombre d’une hésitation (il s’agit généralement des garçons et des filles les
plus jeunes).

• L’enfant semble hésiter et dit que non. A ce moment là, nous rappelons que nous ne le répéterons
pas à son enseignant et que son nom ne sera pas cité. L’enfant reconnaît alors être frappé (il s’agit surtout
des filles les plus grandes qui manifestent de la honte à reconnaître les coups).

• L’enfant répond que non et maintient sa position.

Tableau 7

Distribution de l’effectif des élèves victimes de violence selon le lieu d’implantation de l’école

Il apparaît que plus de 8 enfants sur 10 ont reçu des punitions corporelles de la part de leur(s)
enseignant(s) et que, dans le rural, ce sont plus de 9 enfants sur 10 qui en sont victimes. 15 % d’enfants ont
affirmé ne pas avoir reçu personnellement de punitions corporelles alors que précédemment seuls 4,16 %
affirmaient que leur enseignant ne frappait pas les élèves. Ces 18 enfants se repartissent de façon égale entre
le public et le privé (9 enfants pour chacun des secteurs). Il est intéressant de noter que parmi ces 18 enfants
qui ne reçoivent pas de coups, nous avons 12 filles et 6 garçons. Or, au cours des entretiens, plusieurs garçons
se sont plaints en disant que les enseignants les frappent davantage que les filles. Cet écart de plus de 10
points peut aussi signifier que certains enfants ont préféré dissimuler la réalité. En effet, d’autres travaux (3)
ont montré que les enfants signalent très rarement aux adultes les violences dont ils sont victimes.

L’usage du châtiment corporel se révèle donc indissociable de l’acte d’éduquer dans nos écoles.
C’est une « perspective terrorisante et omniprésente qui, certes discipline le groupe, mais au détriment
d’une dynamique d’ouverture et au prix de bien des inhibitions chez les élèves (4) ».

Ne subit pas de violence physique

16
19,75 %

2
5,12 %

18

15 %

Victime de violence physique

65
80,24 %

37
94,87 %

102

85 %

Urbain

Rural

Total

%

81

39

120

100 %

(3) Vivet P., Defrance B. (2000), Violences scolaires, Enfants victimes de violence à l’école, Syros.
(4) Argos (1999), Dispositions de la population rurale vis-à-vis de l’Ecole communautaire rurale : Rapport final, Argos/Fondation BMCE.

85 % des enfants ont déclaré recevoir des punitions corporelles de la part de leurs éducateurs

◆ Malgré l’interdiction formelle des châtiments corporels au sein de l’école, cette pratique est très
largement répandue.

◆ Aucune opportunité pour l’enfant de suivre sa scolarité sans être victime de violences de la part de
ceux qui ont pour mission de le protéger et de l’éduquer ne semble exister.

Dans nos écoles, l’enseignement est indissociable du châtiment corporel.
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Causes de la violence physique à l’école

❏ Pour quelles raisons ton enseignant (e) frappe-t-il (elle) les enfants ?

Tableau 8

Situations entraînant selon les enfants des châtiments corporels
Les chiffres entre parenthèses indiquent la fréquence de l’item en question

Présentation des résultats de l’étude

%

29,05

28,04

25,83

17,56 

6,41 

0,67 

100

F

86

83

54

52

19

2

296

Situation

La parole des enfants
– Bavarder/parler (62)
– Faire du bruit (24)

Les devoirs à la maison
– Ne pas faire ses exercices/devoirs (30)
– Ne pas apprendre ses leçons (24)
– Ne pas faire ses révisions (23)
– Ne pas apprendre le Coran (6)

Les apprentissages
– Faire des fautes/donner une mauvaise réponse (16)
– Avoir de mauvaises notes (12)
– Mal écrire/mal tenir son cahier (10)
– Mal lire (6)
– Ne pas bien travailler (5)
– Ne pas comprendre/ne pas suivre (4) 
– Ne pas bien corriger (1)

Les règles de vie de l’école
– Oublier ses affaires (cahier, livres, craie…) (9)
– Courir pendant la récréation (9)
– Se battre/se pousser dans les rangs (8)
– Dire des gros mots (7)
– Se moquer /rire/se regarder (4)
– Répondre sans lever le doigt (2) 
– Souffler la réponse (2)
– Se lever sans permission (2)
– Arriver en retard (2) 
– Prendre le crayon du voisin sans permission (2)
– Tricher (2)
– Demander d’aller aux toilettes (2) 
– Jeter les papiers par terre (1)

Les manquements flagrants de discipline
– Chahuter/crier/faire la pagaille (8)
– Monter sur les bancs/sur les tables (5)
– Courir dans la classe (2)
– Chanter (1)
– Jouer au ballon dans la classe (2)
– Voler (1)

L’hygiène de l’enfant
– Etre sale/mal coiffé (2)
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Les enfants nous ont décrit “les fautes” perçues par leurs enseignants comme suffisamment graves
pour entraîner l’administration de punitions corporelles. A travers les raisons évoquées par les enfants, on
peut identifier, sans grande difficulté, les valeurs de l’école. E. Prairat (5) va plus loin en affirmant que la
gravité accordée à la faute nous informe sur les valeurs dominantes que se donne une société.

D’abord se taire ! 

La première chose que l’école attend de l’élève, c’est d’apprendre à se taire. Il est vrai que la
structure pédagogique de l’école repose sur le maître, unique détenteur du savoir et du pouvoir au sein
de sa classe. C’est lui qui centralise toute la diffusion de la connaissance, il se doit d’exécuter le plus
fidèlement possible le programme et les instructions prescrites par ses supérieurs hiérarchiques. Dans
cette conception de la classe, l’élève-modèle doit être silencieux et passif.

Restituer le savoir transmis

Les devoirs faits à la maison occupent une place centrale dans le système éducatif primaire et
déterminent largement la réussite scolaire de l’élève. Il s’agit d’exercices écrits et de leçons à mémoriser.
Beaucoup d’enfants rencontrent des difficultés pour les accomplir soit en raison des conditions à la
maison (surpopulation, pièce unique…) soit parce qu’ils ne trouvent pas d’aide pour les guider et les
soutenir (mères analphabètes).

Ces devoirs renforcent l’inégalité de chances de réussite de l’écolier.

Le système scolaire repose sur la mémorisation et nous renseigne sur la conception de l’éducation.
Qu’est-ce qu’apprendre ? C’est mémoriser et reproduire le plus fidèlement possible le savoir du maître
et/ou des livres. Les révisions dont parlent les enfants correspondent aux évaluations mensuelles
imposées par le programme. Elles représentent une charge de travail supplémentaire pour les élèves qui
doivent fournir un énorme travail de mémorisation. Connaissant la lourdeur des programmes scolaires, on
peut se demander si le jeune enfant dispose des capacités cognitives lui permettant d’assimiler toutes ces
connaissances livresques qui, dans la plupart des cas, lui sont totalement extérieures.

Ne jamais commettre de fautes

Dans cette catégorie, on constate que les causes qui engendrent les coups sont d’une incroyable
banalité. En effet, tout enfant/apprenti devrait avoir le droit de se tromper. L’erreur est constitutive de
l’apprentissage. Or ici, se tromper constitue une faute dans la mesure où cet acte remet en question la
toute-puissance de l’adulte qui veut des élèves programmés selon sa commande. Les enseignants
reproduisent le modèle éducatif traditionnel qu’ils ont eux-mêmes vécu : l’adulte décide, l’enfant exécute.
Les attentes des adultes peuvent être totalement irréalistes par rapport aux possibilités de l’enfant (6).
Cependant, lorsque celui-ci ne se conforme pas aux attentes de l’adulte, il commet une faute
obligatoirement répréhensible. Autrement dit, si l’enfant fait des erreurs, c’est qu’il le fait exprès, il met de
la mauvaise volonté dans l’accomplissement de la tâche, il veut embêter l’enseignant, le braver : il mérite
donc un châtiment. Nous sommes face à un “adulto-centrisme” dans lequel la spécificité
psychophysiologique de l’enfant n’existe pas. Le statut d’enfant/apprenti est totalement nié.

Par ailleurs, c’est une pédagogie qui, au lieu de valoriser l’enfant, met l’accent sur son échec. On sait
combien cette mise en exergue de l’échec a un effet destructeur sur l’élève et aboutit à son élimination
du système éducatif.

(5) Prairat E. (1994), Eduquer et punir, Presse universitaire de Nancy.
(6) Dans le cadre d’une recherche-action visant le développement de l’éducation parentale, des mères analphabètes situent
entre 3 et 9 mois l’âge où elles administrent les premiers châtiments corporels à leurs enfants. La cause évoquée par ces mères
sont les pleurs de leurs bébés.
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Se plier aux lois et au contrôle du maître

Les règles de vie ne sont jamais clairement exposées et explicitées aux élèves. Aussi, l’enfant ne
sachant jamais ce qui est tout à fait autorisé ou interdit se retrouve dans une situation de culpabilité
permanente. C’est à lui de découvrir lentement, au fur et à mesure de ses actions, les conduites autorisées
et celles interdites par son enseignant. « Une fois la porte de la salle franchie, c’est la coutume qui décide
comment l’on prend la parole, quand et comment on range les affaires, on tient les cahiers (…).
Coutumières, les obligations des élèves diffèrent beaucoup de ce qu’elles seraient si elles étaient issues de
règles écrites ou au moins, énoncées ex ante une fois pour toutes (7). » C’est par les coups que l’enfant
découvre au fur et à mesure la coutume de la classe. La notion de coutume sous-entend cependant une
idée de continuité. Or, cette continuité ne se retrouve pas toujours dans la pratique de classe et désarme
totalement les enfants. Ce type de fonctionnement donne un pouvoir énorme à l’adulte qui peut
construire et transformer les règles à sa guise et selon son humeur, sans aucun contrôle. Pour l’enfant, qui
a besoin de repères clairs pour se construire, ce fonctionnement va à l’encontre de son autonomie, de sa
responsabilisation, de sa compréhension et de son acceptation de la loi et favorise le mensonge et
l’hypocrisie.

C’est encore l’enseignant qui détermine le type de relations que les élèves doivent établir entre
eux. Il est non seulement l’unique décideur de l’organisation, mais il ne peut tolérer que s’installent des
relations en dehors de son contrôle (rire, se regarder, se prêter un crayon…).

Certains interdits comme “courir pendant la récréation” ou “aller aux toilettes” témoignent d’une
méconnaissance des besoins fondamentaux du jeune enfant.

L’ensemble de ces règles qui pourraient être saisies pour favoriser la socialisation de l’enfant et
pour l’initier au civisme est totalement détourné et utilisé à des fins répressives plaçant encore une fois
l’enfant dans une situation de soumission à l’autorité de l’adulte.

Frauder avec la loi

Ce manquement flagrant de discipline constitue l’autre face de l’autoritarisme. En effet, à aucun
moment l’adulte ne transmet à l’enfant la compréhension de la loi, sa légitimité et sa nécessité pour une
vie harmonieuse en société. L’adulte transmet la peur et la soumission. L’enfant accepte de se plier à la
règle parce qu’il n’a pas le choix et se sait trop faible pour faire de la résistance. Il adopte hypocritement
les comportements qu’on exige de lui. Mais dès qu’il en a l’occasion, il n’hésite pas à laisser exploser toute
cette énergie refoulée. « Que le maître ait le dos tourné ou que, devant un maître faible, l’enfant
exceptionnellement se croie le plus fort et on verra la nature première, étouffée sous la chape de plomb
de la discipline, reparaître dans toute la violence de ses énergies indomptées, emporter toutes les digues
et se tourner contre le maître parce que le maître l’a lui-même le premier traité en ennemi et n’a pas su
lui faire droit et l’utiliser aux fins du travail éducatif (8). » La manifestation et la forme du chahut prouvent
que la discipline imposée par l’enseignant reste totalement artificielle.

Etre propre

L’éducation à la santé qui devrait permettre à tous les enfants de gérer de façon efficace et
autonome leur capital santé devient là encore un sujet de répression. Même la relation de l’enfant à son
corps passe sous le contrôle de l’enseignant.

(7) Robert F. (1999), Enseigner le droit à l’école, Pratiques et enjeux pédagogiques, ESF.
(8) Bloch M.A. (1973), Philosophie de l’éducation nouvelle, Presses universitaires de France.
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Au bout du compte, tout peut être source de punitions corporelles. Les enseignants font preuve
d’une incroyable intolérance éducative (9) en fixant des attentes très élevées vis-à-vis de leurs élèves.Tous
les comportements des enfants perçus par les enseignants comme désobéissance parce que non
conformes à leurs attentes vont être source de frustration et entraîner une réaction de violence.

Taxonomie des instruments disciplinaires à l’école

❏ Instruments utilisés pour l’administration des châtiments corporels

Nous avons répertorié les instruments utilisés pour les punitions corporelles et qui ont été cités par
les enfants. Ils sont d’une grande diversité :

• règles en bois, en plastique ou en fer ;
• bâton,
• matraque,
• branche d’arbre (olivier, jabbouj, palmier, eucalyptus),
• tuyau (pour l’arrosage ou pour le gaz),
• cravache,
• câble électrique,
• planche en bois,
• ceinture,
• compas en bois,
• mine de stylo,
• mains, poings, ongles.

L’utilisation des branches d’arbre est surtout présente dans les classes rurales.

Causes des punitions corporelles et situations scolaires

La prise de parole ➱ élève passif 
Les devoirs à la maison ➱ mémorisation, savoir livresque 
Les mauvais résultats ➱ pédagogie axée sur les notes
Le non-respect des règles du maître ➱ élève soumis
L’indiscipline flagrante ➱ ordre superficiel et hypocrite
Le manque d’hygiène ➱ éducation basée sur la culpabilisation

(9) Pourtois J.P. (1995), Blessure d’enfant. La maltraitance : théorie, pratique et intervention, De Bœck Université.

Elève de 5e AF (urbain)
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Bâton et matraque placés sur le rebord du tableau (rural)

Bâton placé sur la table de l’enseignant (urbain)
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Tableau 9

Les pratiques punitives (Les chiffres entre parenthèses indiquent la fréquence de l’item en question.)

Les objets disciplinaires les plus usités

La règle en bois : le classement de cet objet disciplinaire en première position n’est pas surprenant
dans la mesure où la règle a l’avantage d’être solide et largement utilisée par les enseignants dans leur
pratique de classe pour aider les enfants à suivre au tableau. La présence de la règle peut être
« légalement » justifiée.

Les mains/les poings : le recours aux mains ou aux poings montre que de nombreux enseignants
agissent sans aucune maîtrise de leur impulsivité.

Le tuyau : cet objet, pour le moins insolite dans une salle de classe, est essentiellement disciplinaire. Il
est d’une très grande solidité et d’une efficacité redoutable. Il est bon marché, disponible partout et
possède la réputation de faire très mal en laissant peu de traces sur le corps des enfants.

Le bâton : il a un usage voisin de celui de la règle mais il est sans doute plus effrayant pour les enfants.

A travers la diversité des objets disciplinaires utilisés, il apparaît que la punition corporelle n’a
pas seulement une portée symbolique de soumission à l’autorité de l’adulte. Elle vise à infliger à
l’enfant une trace douloureuse qui le meurtrisse réellement dans sa chair.

%

50 

10,86

10

F

115

25

23

Type de châtiments corporels

Frapper sur les mains
– avec une règle en bois (58)
– avec un tuyau (23)
– avec un bâton (16)
– avec une branche d’arbre (8)
– avec une règle en plastique (2)
– avec une règle en fer (2)
– avec la main (2)
– avec un gourdin (1)
– avec une cravache (1)
– avec un câble électrique (1)
– avec un compas en bois (1)

Frapper le visage/la tête
– gifler (19)
– frapper derrière la tête (3)
– frapper sur la tête avec une règle (2) avec un tuyau (1)

Frapper les différentes parties du corps
– avec une règle en bois (5)
– avec un tuyau (3)
– avec un bâton (5)
– avec une branche (4)
– avec la main (2)
– avec les poings (2)
– avec une cravache (1)
– avec une ceinture (1)

Type de châtiments corporels subis par les enfants

❏ Quelles punitions corporelles donne ton enseignant(e) ?
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Les punitions sur les mains

L’administration de coups sur les mains représente de loin la première punition corporelle à l’école.
Les coups sont distribués à l’aide d’une grande variété d’objets disciplinaires plus redoutables les uns
que les autres. Chacun des enseignants a ses habitudes. L’enfant doit tendre les mains, certains préfèrent
frapper la paume, d’autres préfèrent le dessus. De nombreux enfants ont évoqué, au cours du
questionnaire, leur douleur et leurs pleurs. La main est le siège d’une très riche innervation et
vascularisation rendant cette zone particulièrement sensible aux stimulations douloureuses. On peut
sans peine imaginer les difficultés de l’enfant pour parvenir à reprendre son stylo et à écrire après
l’administration d’une telle punition.

Les punitions à mains “nues”

La main constitue l’outil disciplinaire qui offre la plus grande gamme de possibilités punitives :
gifler, boxer, frapper, griffer, pincer, tirer, tordre… Toute cette panoplie est largement utilisée dans les
classes. « Il y a dans le recours à la main l’image d’une violence immédiate et sans retenue, d’une
brusquerie soudaine et inquiétante (10). » Inquiétude d’autant plus grande que, sous ses différentes
formes, le recours à la main représente 25 % des punitions citées par les enfants.

Les punitions “traditionnelles” (falaka et tahmila)

Ces punitions consistent à immobiliser les jambes de l’enfant puni et à frapper la plante de ses
pieds avec un objet. Cette punition exige toute une mise en scène pour le maintien du fautif. En effet, soit
des enfants plus grands immobilisent ses jambes en l’air, soit elles sont maintenues à l’aide d’une corde
et d’un bâton. C’est l’adulte qui administre le châtiment. A la suite des coups, l’enfant a la plante des pieds
endolorie et peut avoir des difficultés à poser les pieds par terre pour marcher. Cette punition était
surtout pratiquée par le fkih de l’école coranique. On constate que cette pratique a été reprise à l’école
publique telle qu’elle était pratiquée traditionnellement ou avec quelques changements. Certains
enseignants continuent à faire appel à d’autres enfants (de la classe ou des classes supérieures) pour
maintenir le fautif. Mais des pratiques “plus modernes” ont fait leur apparition : les jambes sont liées à
l’aide d’une ceinture ou encore, l’enfant enfile ses jambes dans le casier et les fait ressortir de l’autre côté.
C’est toujours l’adulte qui administre le châtiment.

9,13

8,69

7,82

2,17

1,30

100

21

20

18

5

3
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Aller au coin

Frapper le dessous des pieds : “Falaka/Tahmila”
– avec un bâton (8)
– avec une règle en bois (5)
– avec un tuyau (4)
– avec une branche (3)

Tirer les oreilles (9) Tirer les cheveux (9)

Pincer
– les lèvres (1)
– les joues (2)
– les cuisses (2)

Autres
– griffer (1)
– perforer l’espace interdigital avec la pointe d’un stylo (1)
– électrocuter (1)

(10) Prairat E. (1994), Eduquer et punir, Presse universitaire de Nancy.



(11) Observatoire national des droits de l’Enfant (1994), Actes du Congrès national des droits de l’Enfant, Maroc.
(12) Prairat E. (1994), op. cit.
(13) , in Benabdalwahab M., 15 février 2000, « La violence et la socialisation de
l’enfant », Ittihad Ichtiraki, Maroc.
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La mise au piquet 

Bien que les enfants ne retiennent jamais la mise au coin comme une punition corporelle, nous
l’avons placée dans cette catégorie car, dans sa pratique, elle constitue une agression physique. En effet,
cette punition ne consiste pas seulement à isoler l’enfant fautif en lui demandant de se tourner face au
mur. Elle s’accompagne toujours d’une contrainte physique qui varie selon les enseignants : les deux
mains sur la tête, un pied levé, puis l’autre, une main et un pied levés… Il suffit de s’imaginer durant
seulement une minute dans une de ces positions pour en saisir toute la contrainte douloureuse, surtout
lorsque la punition dure…

Les punitions du directeur

Dans certaines écoles, le directeur est utilisé par les enseignants comme “bourreau” suprême en cas
d’échec de leur autorité. Ce rôle du directeur peut être symbolique, c’est du moins ce que nous avons pensé
lorsqu’un enfant nous a rapporté les propos de son enseignante : « Vous savez, le directeur est tellement
difficile qu’un jour il a jeté un enfant du premier étage. » Mais ce rôle peut devenir effectif. Dans un système
déjà violent, quelques directeurs se laissent entraîner à commettre de véritables actes de torture sur les
élèves, pour en faire plus que leurs enseignants : électrocuter les élèves en mettant leur pied au contact
d’un fil électrique, frapper les élèves jusqu’au sang à l’aide d’une règle en fer ou d’une ceinture… Bien qu’il
s’agisse heureusement de cas isolés, « … il s’est avéré que ce qui était considéré comme exception, une fois
franchi le mur du silence en présence de quelques cas de violence insoutenables, devient une règle
douloureusement pathétique (11) ».

Dans l’ensemble des punitions rapportées par les enfants, il est surprenant de constater que seuls
2 enfants ont pu clairement définir le nombre de coups auxquels ils étaient exposés : 4 coups de règle pour
l’un et 2, 4 ou 10 coups de tuyau pour l’autre selon la gravité de la “faute”. Ce recours aux coups sans
limitation claire et réfléchie nous montre qu’au sein de l’école les enfants ne sont pas seulement punis par
leurs enseignants, mais dans la grande majorité des cas, les enfants y sont violentés : « Entre l’homme qui
punit et celui qui violente, la différence est dans le respect de quelques règles. La punition est une violence
dont on a fixé à l’avance non seulement les règles qui commandent son administration mais aussi les
modalités qui autorisent son usage (12). »

Dans l’Islam, cette limitation des coups apparaît pourtant très clairement. On rapporte les paroles
du prophète suivantes : « Frappez l’enfant trois fois, celui qui va au-delà s’exposera à des punitions
terribles le jour du jugement dernier (13). »

Elève de 4e AF (rural)



Insulter (42)/Crier (22)

Faire des punitions écrites (42)

Menacer
– de frapper (6)
– d’envoyer chez le directeur (2)
– du regard (2)
– de ne plus faire classe (1)
– de réduire la note (1)
– de convoquer les parents (1) 

Mettre à la porte (7)

Priver
– de récréation (4)
– de gymnastique (1)

Convoquer les parents (4)

Enlever des points (4)

Envoyer chez le directeur (2)
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Des punitions douloureuses

Les punitions pour être efficaces doivent obligatoirement être douloureuses pour l’enfant. Les
procédures punitives les plus pratiquées sont dans l’ordre :

• Frapper les mains,
• Frapper le visage ou la tête,
• Frapper les différentes parties du corps,
• Aller au coin dans des postures contraignantes,
• Donner falaka ou tahmila,
• Tirer les oreilles ou les cheveux,
• Pincer.

Nous avons vu tout à l’heure qu’une fois la porte de la classe franchie, l’enseignant est le seul maître à
bord décidant du licite et de l’illicite. La grande variété des punitions corporelles et des objets disciplinaires
montre que l’enseignant a également l’exclusivité de l’évaluation de la lourdeur de la peine et de ses
modalités. A chaque nouvelle rentrée scolaire, l’enfant découvrira dans la douleur les lois et le système
disciplinaire non pas de l’école mais de son enseignant. Comment à partir de cette expérience
profondément injuste et traumatisante pourra-t-on faire émerger chez ce futur citoyen la compréhension du
droit, le bien-fondé de la loi et de son respect ?

%

45,39

29,78

9,21

4,96

3,54

2,83

2,83

1,41

100

F

64

42

13

7

5

4

4

2

141

Autres types de sanctions infligées aux enfants

❏ Quelles autres punitions donne ton enseignant(e) ?

Tableau 10
Les autres formes de sanctions
Les chiffres entre parenthèses indiquent la fréquence de l’item en question.
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L’intimidation par la parole arrive largement en tête. Cette pratique permet d’asseoir l’autorité et
la puissance du maître. Cependant, elle dévoile également ses limites : l’incapacité de dominer sa colère
et de maîtriser son langage. Les propos tenus visent l’humiliation et la dévalorisation des enfants. Certes
ils ne laissent pas de traces visibles, mais ils n’en sont pas moins pour autant une autre façon, pour
l’adulte, d’exercer une violence sur l’enfant. Nous trouvons 4 catégories d’insultes qui se répartissent de la
manière suivante.

• 60 % des insultes consistent à attribuer à l’enfant un nom d’animal. L’âne (       ) arrive très
largement en tête suivi de très loin par le chien (          ) et la vache (          ). Ces noms d’animaux ne sont pas
donnés au hasard. Rappelons que l’âne est connu pour sa bêtise légendaire, le chien pour son impureté (les
ablutions sont à refaire en cas de contact avec un chien) et la vache pour ses rondeurs (il s’agit d’une insulte
réservée aux filles).

• 26 % des insultes sont des malédictions d’ordre religieux adressées le plus souvent à l’encontre
de la famille de l’enfant et plus particulièrement de la mère et de sa lignée. La malédiction peut aussi
s’adresser directement à l’enfant « que Dieu te donne la mort ».

• 7 % des insultes portent sur le manque d’éducation des parents.

• 7 % des insultes sont des attaques directes adressées à l’enfant : « détritus, moche… ».

Même si l’ensemble de ces insultes ne laisse pas de traces physiques sur l’élève, on se doit de
réfléchir sur les traumatismes psychologiques qu’elles engendrent et qui risquent fort d’entraîner des
conséquences tout au long de l’existence. « C’est l’autre qui construit notre image, celle que nous nous
faisons de nous-mêmes. Ainsi assimiler un enfant à un âne, c’est convaincre ce dernier qu’il ne vaut
rien (14). » Comment l’enfant pourra-t-il sortir indemne d’une telle expérience ? 

(14) Guessous Naamane S. (nov. 1999), « La violence des instituteurs : une haine trop ordinaire », in la Citadine, n° 45, Maroc.

On remarque que pour les châtiments corporels, la fréquence totale de réponses des enfants était
de 230, elle n’est plus que de 141 quand il s’agit des autres formes de sanction. Cet écart important
confirme la prépondérance du recours aux châtiments corporels comme forme privilégiée de punition.
Cependant, l’usage de la punition corporelle s’avère insuffisant puisqu’il s’accompagne de toute la
panoplie “classique” des autres formes de sanctions.

Elève de 3e AF
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Dans les punitions écrites, on relève deux formes de sanction rapportées par les enfants. La
première consiste à punir en demandant un travail répétitif, fastidieux et inutile (par exemple : copier
20 fois le texte de lecture), tandis que la deuxième consiste à copier pour obliger l’enfant à apprendre une
leçon (généralement non apprise).

Nous ne commenterons pas les autres sanctions, nous nous limiterons à trois remarques :

– La première est relative à l’utilisation du rôle du directeur, que nous avions signalé
précédemment, sous forme de menace ou de façon effective.

– La deuxième est relative à l’image des parents qui apparaît à travers les pratiques des
enseignants. L’inclusion des parents dans les insultes proférées à l’encontre des enfants, le rappel de
leur ignorance, leur convocation dans des situations problématiques contribuent fortement à
l’instauration d’un climat d’hostilité entre la famille et l’école et à la construction chez l’enfant d’une
image de lui-même et des siens totalement dévalorisée.

– La troisième est relative au sexisme des insultes utilisées qui montrent que l’école est un lieu où
s’opère le renforcement de l’image négative de la femme.

Pour conclure sur cette partie relative aux sanctions, on peut dire que les enseignants ont
principalement recours aux coups et aux insultes pour faire classe. Ces méthodes éducatives sont
largement utilisées dans les familles. En cela, l’école n’est pas arrivée à se démarquer comme espace
éducatif possédant sa propre culture et son propre savoir-faire.

Les enseignants reproduisent avec leurs élèves les pratiques punitives qu’ils ont eux-mêmes subies
lorsqu’ils étaient enfants. « On parle de l’analphabétisme des parents en ce qui concerne la lecture et
l’écriture, mais on ne dit rien sur les conséquences de l’analphabétisme “éducatif”. On oublie d’apprendre
aux parents et aux éducateurs la meilleure façon d’éduquer sans violence (15). »

106

100 %

N’informent pas les parents

69

65,09 %

Informent les parents

37

34,90 %

Communication enfants/parents

❏ Quand ton enseignant(e) te frappe, le dis-tu à tes parents ?

Tableau 11

Les informations des enfants sur les pratiques punitives

(15) Benabdalwahab M. (15 février 2000), « La violence et la socialisation de l’enfant », Ittihad Ichtiraki, Maroc.

Bien que 102 enfants aient déclaré recevoir des coups, ce sont 106 enfants qui ont souhaité
répondre à cette question relative à l’information des parents sur les châtiments corporels reçus à
l’école. Comme nous l’avions constaté au début, certains enfants ont préféré dissimuler les punitions
corporelles dont ils sont victimes mais ont tout de même répondu à cette question. Les 14 enfants qui
ne reçoivent pas de coups n’ont pas répondu à la question.

Les deux tiers des enfants n’estiment pas nécessaire d’informer leur famille sur les punitions qu’ils
reçoivent à l’école, contre un peu moins du tiers des enfants qui en parlent à leurs parents.



(16) « Toi tu l’égorges, moi je l’écorche. » Il existe une variante à cet adage qui va tout à fait dans le même sens de connivence :
, « Toi tu l’égorges, moi je l’enterre. »

Il est intéressant maintenant de voir les raisons qui poussent les enfants à choisir de se taire ou de
parler.

Tableau 12

Raisons évoquées par les enfants qui n’informent pas leurs parents
Les chiffres entre parenthèses indiquent la fréquence de l’item en question.
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Raisons

La peur
– J’ai peur de me faire réprimander ou frapper par mes parents (27)
– J’ai peur de l’enseignant(e) (15)

Le secret/Renoncement
– C’est pas la peine, c’est mon affaire (14)
– Je le dis à personne, je ne veux pas (5)

Le masochisme
Je mérite la punition (4)

Ne sait pas pourquoi

F

42

19

4

4

69

%

60

27,53

5,79

5,79

100

Sur les 69 enfants qui ont choisi de taire les punitions corporelles à leur famille, 60 % ont fait ce
choix par peur des adultes. En effet, pour les uns, rapporter la violence subie à l’école expose l’enfant
à une nouvelle violence à la maison de la part de ses parents.

Cette violence va de la simple réprimande “c’est bien fait pour toi !” à l’administration d’une
nouvelle correction physique. Pour les autres, la peur des représailles de l’enseignant est telle que
même en dehors de l’école ils préfèrent se taire. Cette réaction témoigne du climat de terreur qui unit
certains enseignants à leurs élèves.

Le deuxième groupe est composé d’enfants qui, une fois la porte de la classe franchie, préfèrent
garder la violence pour eux-mêmes. Ils ne se font plus aucune illusion sur l’aide qu’ils peuvent attendre
des adultes et savent qu’ils sont déjà seuls face à leur souffrance.

Le troisième groupe est composé d’enfants qui finissent par admettre qu’ils méritent les coups
qu’ils reçoivent et adoptent le point de vue de leur agresseur.

Enfin, le dernier groupe n’a pas su expliquer le choix de se taire.

Les enfants sont parfaitement conscients de la connivence qui unit le monde des adultes à propos
des punitions physiques. L’adage populaire «                         (16) » employé au moment où le père confiait
son enfant au maître d’école coranique reste encore d’une terrible actualité.

Finalement, que peuvent faire les enfants face à la complicité et à la toute-puissance des adultes ?
Avec des mots différents, les enfants nous ont fait part de leur profonde solitude et de leur grande
désespérance.
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Raisons

La recherche d’un réconfort

– Je veux les informer (15)

– J’informe mes parents en recommandant de ne pas répéter à
l’enseignant (3)

– J’ai peur de l’enseignant (2)

La recherche d’une remédiation

– Pour que mes parents s’expliquent avec l’enseignant (11)

– Pour que je n’aille plus à l’école (2)

– Pour que mes parents s’expliquent avec le directeur (1)

– Pour que mes parents payent des leçons (1)

– Pour qu’elle ne me frappe plus (1)

Pas d’autres solutions

– J’ai des traces (1)

%

54,05

43,24

2,70

Tableau 13

Raisons évoquées par les enfants qui informent leurs parents
Les chiffres entre parenthèses indiquent la fréquence de l’item en question.

F

20

16

1

37

Parmi les 37 enfants qui parlent des punitions corporelles à leur famille, 54 % d’entre eux
souhaitent uniquement pouvoir confier leurs peines à leurs parents. Ces enfants ne souhaitent pas
d’intervention auprès de leurs enseignants, soit parce qu’ils savent leur impuissance face à la violence
scolaire, soit parce qu’ils craignent une aggravation des relations avec leurs enseignants. Tout en
cherchant à soulager leur peine par la parole, ces enfants n’entrevoient aucune solution à leur
situation.

Par contre, 43 % d’entre eux parlent aux parents pour demander leur entremise. La façon
d’exprimer cette intervention est troublante : « Les adultes doivent s’expliquer entre eux. » L’enfant
s’exclut d’emblée de cette rencontre sachant que sa parole n’a aucun statut, seuls comptent les mots
d’adultes.

Un seul enfant envisage de demander directement, par l’intermédiaire de ses parents, l’arrêt des
coups. Remarquons au passage que deux enfants espèrent de cette rencontre l’arrêt de leur scolarité.

Il est à signaler que plusieurs enfants nous ont fait part de leur déconvenue à la suite des
rencontres parents/enseignants. Soit l’enseignant arrive à persuader les parents du mauvais
comportement de l’enfant, ceux-ci adoptent alors le point de vue de l’enseignant et se retournent contre
lui. Soit l’enseignant corrige une nouvelle fois l’enfant pour le punir de s’être plaint aux parents.

Dans les deux cas, l’enfant subit une double peine. Cela nous aide à mieux comprendre la position
des enfants qui font des châtiments corporels leur affaire personnelle ou qui se limitent à rapporter
l’information aux parents en souhaitant que l’affaire s’arrête là.

A travers ces pratiques, les adultes arrivent à réduire les enfants au silence. Nous voyons qu’au
premier niveau de violence vient s’ajouter un nouveau type de violence qui vise à anéantir toute
possibilité de dénonciation.
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L’enfant et ses droits

❏ Penses-tu que ton enseignant a le droit de te frapper ?

Tableau 14

Légalité des punitions physiques selon le milieu de résidence des enfants

Oui

43

32

75

62,5

Urbain

Rural

Total

%

Non

36

7

43

35,8

Ne sait pas

2

0

2

1,66

81

39

120

100

Elève de 2e AF (urbain)

Maman voit les traces mais
elle ne peut rien faire

65 % des enfants préfèrent taire
les punitions corporelles dont ils sont victimes

La peur des adultes et leur complicité contribuent à former un mur de silence autour de la
violence scolaire.

Plus de 62 % des enfants sont convaincus de la légalité des punitions corporelles à l’école. On
constate un écart très important entre les ruraux et les urbains. En effet, 82,05 % des ruraux pensent que
les enseignants ont le droit de frapper leurs élèves contre 53,08 % chez les urbains. Les enfants du secteur
privé obtiennent quasiment le même score puisqu’ils pensent à 53,12 % que les coups sont justifiés.

Environ 60% des enfants ont souhaité commenter leur point de vue. Les enfants qui pensent que le
châtiment corporel est légitime ont été particulièrement loquaces. Les raisons essentielles qu’ils ont
évoquées sont, par ordre de fréquence :

– les coups sont nécessaires pour apprendre à bien se comporter en classe (ne pas parler, ne pas
dire de gros mots, écouter…) ;

– les coups sont nécessaires pour avoir de bons résultats scolaires ;
– les coups sont autorisés puisque l’enseignant ou le directeur les pratiquent.
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Par contre, les enfants qui pensent que le châtiment corporel est illégal ont été un peu moins
loquaces, environ 50 % se sont exprimés. Les raisons essentielles évoquées sont dans l’ordre :

– les coups ne permettent pas d’apprendre (savoir et savoir-être) ;
– les enfants sont fragiles ;
– les coups font mal (physiquement et moralement) ;
– le directeur dit que c’est interdit.

Aucun enfant n’a fait référence à l’existence d’une quelconque législation. Pourtant, de nombreux
textes existent (voir en annexe) pour interdire toute forme de violence à l’école. Mais ils sont totalement
ignorés des enfants.

Présentation des résultats de l’étude

Plus de 62 % des enfants sont convaincus 
de la légalité des punitions corporelles à l’école

Les enfants ont déjà intégré l’idée que les coups sont nécessaires à "la bonne éducation" et aux
apprentissages.
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Cette étude nous montre que le système disciplinaire au sein de l’école repose essentiellement sur
des punitions corporelles. Ces punitions corporelles donnent lieu à des pratiques d’une grande variété,
aussi bien dans leurs formes que dans le choix des objets punitifs. Aux châtiments physiques viennent
s’ajouter des insultes, principalement sous forme de propos humiliants et dévalorisants. En fin de compte,
l’institution scolaire se révèle être un lieu de sévices physiques et moraux multiples et répétitifs à
l’encontre de la quasi-totalité des élèves et plus particulièrement des élèves ruraux. L’institution scolaire
est aussi un lieu de déni des droits de l’enfant. Tous les actes des enfants sont sujets à dénigrement de la
part des enseignants. Les adultes maltraitent les enfants et s’accordent tous les droits. L’ensemble de ces
éléments trace un tableau caractérisé de violence scolaire.

De façon plus générale, la violence scolaire constitue un obstacle majeur au développement de la
société car elle freine l’efficience du système éducatif en créant des conditions défavorables aux
apprentissages, en encourageant la déscolarisation et en emprisonnant les enseignants dans des
pratiques qui inhibent toutes possibilités de réflexions et d’innovations. Elle est inhumaine car elle
entraîne la souffrance des enfants et ne permet pas le plein épanouissement de leurs potentialités.

Alors, comment expliquer que cette violence scolaire puisse s’exercer quotidiennement, dans la
plus grande impunité, malgré toutes ses conséquences néfastes pour les êtres humains et malgré la loi
qui en interdit son usage ? Il faut admettre que la violence éducative bénéficie d’un accord tacite de la
communauté des adultes. Elle est omniprésente dans notre vie quotidienne, et de ce fait, il est très difficile
de la déloger. Les phénomènes de violence sont liés à des facteurs multiples et ne peuvent être saisis
dans toute leur complexité en dehors de leurs ramifications culturelles, sociales et éducatives.

En effet, dès son plus jeune âge, l’enfant marocain est soumis à des punitions parentales.
L’ignorance des mères les amène à interpréter des comportements tout à fait normaux chez le petit
enfant (pleurer, se salir…) comme des manifestations de désobéissance qui doivent être corrigées. La
correction repose sur le recours au châtiment corporel qui, de l’avis de tous, possède des vertus
éducatives performantes. En ce sens, l’école n’a pas inventé la violence, elle n’a fait que reprendre à son
compte ses vertus éducatives. Les enseignants et leurs supérieurs hiérarchiques ont une idée plutôt
favorable des punitions corporelles et, de ce fait, se trouvent peu enclins à se culpabiliser ou à faire une
autocritique de leurs pratiques. La punition est laissée, sans aucun contrôle, à l’initiative de l’enseignant.
Or, on sait combien la violence est par nature exponentielle si bien que, peu à peu, la distinction entre
punition et mauvais traitement tend à disparaître.

L’institution scolaire de par ses méthodes traditionnelles ne peut accorder aucune marge de liberté
aux enfants. Toutes leurs initiatives d’expression, de mouvement, de coopération sont perçues par les
enseignants comme des signes de désobéissance ou de manque de respect. Ce n’est qu’en recourant au
dressage de l’esprit et du corps par des méthodes répressives que l’enseignant pense qu’il va pouvoir
maintenir dans sa classe l’ordre qui lui permettra de mener à bien les programmes qui lui sont imposés.
L’enseignant lui-même est soumis à de très nombreuses contraintes pédagogiques (manque de moyens,
poids de la hiérarchie, programme démesuré, isolement…) et économiques (faible revenu, problème de
logement, problème des distances…) qui provoquent le stress et l’anxiété, facteurs favorisant le recours à
la violence.

Conclusion
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Conclusion

Enfin, il est à noter que le Maroc manque cruellement d’espaces éducatifs non violents qui
pourraient servir de références éducatives. Les éducateurs au sens très large du terme (parents,
enseignants) ne disposent pas d’espaces institutionnels qui puissent proposer une alternative à
l’éducation par la violence. En effet, il faut monter très haut dans l’échelle sociale pour voir un très petit
nombre d’institutions privées combattre le recours à la punition corporelle. Cette lutte se fait au prix d’un
engagement quotidien des chefs d’établissement. Au moindre relâchement, la violence ressurgit.

La mise en place d’une école non violente dans laquelle puissent émerger de nouvelles valeurs de
dialogue, de solidarité, de justice et de citoyenneté représente un véritable projet de société. Pour ce faire,
il est nécessaire de développer une véritable éducation à la non-violence non seulement à l’école mais
aussi au sein de la famille et, plus largement, de promouvoir une culture de la non-violence dans
l’ensemble de la société.

Le développement de ce type d’éducation repose sur l’émergence sociale du statut spécifique de
l’enfant grâce à l’information et la formation des parents et des éducateurs.

Nous retiendrons dans ce sens quelques actions essentielles :

– Approfondir la connaissance du bébé et de l’enfant en vulgarisant des connaissances
scientifiques relatives à leur développement psychologique, aux soins de santé et aux méthodes
pédagogiques. Cette vulgarisation peut se faire à travers des programmes radiophoniques et télévisés
mais aussi dans les centres d’alphabétisation où les apprenantes se montrent particulièrement réceptives
aux informations utiles à leur vie quotidienne. Il faut donner les moyens aux mères de ne plus être
seulement gardiennes de leurs enfants mais aussi éducatrices de leurs enfants. Contrairement à l’idée
reçue, la vulgarisation ne signifie pas simplification de la connaissance. C’est une tâche ardue qui doit
s’appuyer sur la réalité des pratiques, elle exige la collaboration d’équipes pluridisciplinaires et surtout
professionnelles.

– Rénover les pratiques éducatives afin de mieux adapter le système éducatif aux besoins des
enfants. On a vu combien les pratiques traditionnelles s’accompagnent du cortège répressif. Les
méthodes actives (17) qui se basent sur des fondements psychologiques proposent une approche
participative de l’élève. En s’appuyant sur les théories du développement, elles proposent la mise en place
de situations éducatives qui permettent à l’enfant d’expérimenter, de s’exprimer, d’agir, de coopérer,
d’assumer des responsabilités à sa mesure… C’est une pédagogie qui prend au sérieux les observations
de l’enfant, ses motivations, ses centres d’intérêts… Elle redéfinit le rôle de l’enseignant qui, tout en
apportant des connaissances aux enfants, devient un organisateur des activités et un facilitateur des
échanges.

– Réfléchir aux droits et aux devoirs des enfants au sein de l’institution scolaire revient à
s’intéresser aux valeurs que l’on souhaite transmettre aux citoyens qui auront la responsabilité du Maroc
de demain. L’école doit aider l’enfant à construire sa compréhension des droits et des devoirs et à exercer
sa citoyenneté. C’est pourquoi la préoccupation majeure de l’enseignant qui tente d’imposer l’ordre pour
pouvoir faire classe constitue un sujet de réflexion et de formation extrêmement sérieux. Car, c’est autour
des stratégies que l’enseignant met en œuvre pour obtenir l’ordre que se joue tout l’enjeu du système
disciplinaire. Aujourd’hui, nous avons à l’école un ordre répressif imposé par la violence de l’adulte. Il faut
s’atteler à inventer un nouveau concept de l’ordre, réfléchi et accepté de tous, parce que porteur de
liberté. En effet, la loi est constitutive de la liberté à condition de permettre aux enfants d’en saisir toute

(17) C’est dans cette perspective pédagogique qu’ATFALE travaille dans le préscolaire depuis 1986. Pour en savoir plus, consulter
ATFALE (1997), Guide d’activités pour le préscolaire, Gaëtan Morin éditeur Maghreb (11 fascicules).



la subtilité. C’est en vivant au quotidien la complémentarité du droit et du devoir que l’enfant s’initie à la
loi et l’intègre. L’enseignant demande à l’enfant de se taire pour pouvoir l’écouter. Mais en contre partie,
l’adulte saura se taire et être attentif à l’enfant qui parle. Il saura prendre au sérieux ses propos et en tenir
compte. C’est dans cet échange mutuel de respect et de justice que peut s’exercer le véritable
apprentissage du droit et du devoir. De même, la Convention des droits de l’enfant doit fournir l’occasion
d’encourager les enseignants à réfléchir à des pratiques organisationnelles et pédagogiques cohérentes
avec chacun des articles. Il ne s’agit pas de demander aux écoliers d’apprendre chacun des articles par
cœur, mais de proposer un fonctionnement quotidien de la classe et des activités pédagogiques qui leur
permettent de connaître et d’exercer leurs droits.

Pourquoi cette étude?
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Annexes

❏ La Convention des droits de l’enfant

❏ La Charte nationale d’éducation et de formation

❏ Le Code pénal

❏ La responsabilité de l’enseignant

❏ Circulaire relative à la violence dans les institutions scolaires
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La Convention des droits de l’enfant

Le Gouvernement du Royaume du Maroc a ratifié la Convention des Nations-unies relative aux
Droits de l’Enfant en juin 1993.

Article 19

« Les Etats parties prennent toutes les mesures législatives, administratives, sociales et éducatives
appropriées pour protéger l’enfant contre toute forme de violence, d’atteinte et de brutalité physique,
mentale, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d’exploitation, y compris la violence
sexuelle, pendant qu’il est sous la garde de ses parents ou de l’un d’eux, de son ou ses représentants
légaux ou de toute autre personne à qui il est confié. »

Article 37

« Les Etats parties veillent à ce que :

– Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants. Ni la peine capitale ni l’emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne doivent être
prononcés pour les infractions commises par des personnes âgées de moins de dix-huit ans ;

– (…). »

La Charte nationale d’éducation et de formation

Le Maroc a adopté en novembre 1999 une charte nationale d’éducation et de formation. Cette
charte a défini des objectifs sur 10 ans afin de transformer radicalement le paysage du système éducatif
et de la formation. Elle propose les fondements d’une école rénovée et ouverte sur son environnement
dans laquelle l’apprenant sera au cœur de la réflexion et de l’action.

Droits et devoirs des individus et des collectivités

« 19. Les élèves et les étudiants ont sur leurs familles, leurs enseignants, les collectivités dont ils
relèvent, la société et l’Etat, des droits correspondants aux devoirs de ces parties cités dans les articles ci-
dessus ; s’y ajoutent leurs droits à :

– ne pas subir de mauvais traitements ;

– participer à la vie de l’établissement ;

– recevoir l’appui nécessaire dans leur orientation scolaire et professionnelle.

Les élèves et les étudiants assument les devoirs suivants :

– s’appliquer dans l’apprentissage et s’acquitter convenablement des devoirs scolaires ;

– passer les examens avec dignité, discipline, sérieux et honnêteté, de façon à stimuler la
compétition loyale ;

– être assidu, discipliné et se conformer aux horaires, aux normes et aux règlements de scolarité ;

– prendre soin des équipements, du matériel et des ouvrages de référence ;

– pratiquer la participation active individuelle et collective en classe et dans les activités et jeux
collectifs. »
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Le Code pénal

« Des crimes et délits contre les personnes

Section première : De l’homicide volontaire, de l’emprisonnement et des violences 

Article 408

Quiconque volontairement fait des blessures ou porte des coups à un enfant âgé de moins de
douze ans accomplis ou l’a volontairement privé d’aliments ou de soins au point de compromettre sa
santé ou commet volontairement sur cet enfant toutes autres violences ou voies de fait à l’exclusion des
violences légères est puni de l’emprisonnement d’un à trois ans. »

Article 409

« Lorsqu’il est résulté des coups, blessures, violences, voies de fait ou privations visés à l’article
précédent, une maladie une immobilisation ou une incapacité de travail supérieure à vingt jours ou s’il y
a eu préméditation, guet-apens ou usage d’une arme, la peine est l’emprisonnement de deux à cinq ans.

Le coupable peut, en outre, être frappé pour cinq ans au moins et dix au plus de l’interdiction d’un
ou plusieurs des droits mentionnés à l’article 40 du présent code et de l’interdiction de séjour. »
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ATFALE, Alliance de Travail dans la Formation et l'Action pour
l'Enfance, est une organisation non gouvernementale de recherche et
d'action, ˆ but non lucratif. Elle vise le dŽveloppement d'une Žducation de
qualitŽ pour l'ensemble de la petite enfance, de la naissance ˆ six ans, sans
discrimination de sexe ni d'origine sociale.

ATFALE Ïuvre sans rel‰che depuis 1986 ˆ l'institutionnalisation et
l'amŽlioration de l'Žducation prŽscolaire. Elle a formŽ des centaines
d'Žducateurs provenant de tous les types d'institutions prŽscolaires,Žcoles
coraniques prŽscolaires, jardins d'enfants,groupes scolaires.Pour atteindre
ses objectifs, ATFALE dŽveloppe des recherches-actions et accorde une
place essentielle ˆ l'implication des partenaires (dŽcideurs, Žducateurs,
parents). Ces travaux sont rendus possibles gr‰ce ˆ l'aide constante de la
Fondation Bernard Van Leer (fondation internationale qui soutient des
actions en faveur de l'enfance dŽfavorisŽe ˆ travers le monde).

Au dŽpart, ATFALE est une Žquipe de recherche-action composŽe
d'enseignants-chercheurs de la facultŽ des Sciences de l'Education de
Rabat. A partir de 1996, l'Žquipe se constitue en organisation non
gouvernementale afin d'Žlargir ses activitŽs, sensibiliser la sociŽtŽ civile ˆ
l'importance de l'Žducation des jeunes enfants et dŽvelopper des
partenariats.

ATFALE plaide pour une Žducation prŽcoce de qualitŽ en faveur de
tous les enfants, car cette Žducation prŽcoce :

¥ permet de mettre en place les fondements de la construction
harmonieuse de la personnalitŽ ;

¥ reprŽsente l'investissement le plus sžr pour le dŽveloppement
Žconomique, social et culturel du Maroc ;

¥ favorise l'Ždification d'une sociŽtŽ plus juste en rŽduisant le fossŽ
socioculturel qui sŽpare les •tres humains.

L'auteur de cette enqu•te,
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aux travaux de recherche-
action de lÕŽquipe ATFALE
depuis sa crŽation.Titulaire
d'une licence en sciences de
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et du dipl™me d'universitŽ de
santŽ publique et
communautaire (Nancy I),
elle a Žgalement ŽtŽ
coopŽrante du gouvernement
fran•ais ˆ la facultŽ des
Sciences de l'Education de
Rabat.
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